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Cependant , Meflieurs , votre  Comité  ne  paroît  pas 
QV-tre  formé  une  idée  bien  exade  de  ce  qu  on 


lorfqu’  1 s agit  de  la  reparution  ue  l pv.**M-** 

vous  propffe  dans  l’article  IV  du  titre  III  d’evaluer 
ce  revenu  net  d’après  la  valeur  locative  pour  les  biens 
affermés,  & par  comparaifon  avec  ceux-ci  pour  les 

b’cns  QUI  ne  le  font  pas.  • 

^ Il  ne  prcfente  non  plus , MefTieurs,  aucune  donnée 
fur  le  revenu  territorial  impofable  en  fiance;  d ar*' 
nonce  feulement  dans  l’article  11  du  titre  il  un  decret 
particulier,  où  la  proportion  de  la  conmbution  fon- 
cière de  l’année  17^1  aéec  les  revenus  territoriaux  du 

rovaume  fera  déterminée.  . 

Mais  cela  ne  fuffit  pas  ; vous  avez  befoin  d etre 
éclairés  avant  votre  délibération  fur  la  contribution 

^°cTaue  votre  comité  n’a  pas  fait,  Meflieurs,  vous 
ne  pouvez  vous  difpenfer  de  le  faire  ; & c eft  pour  y 
parvenir  que  je  vais  me  propofer  quatre  queftiqns. 

1°.  Qu’eft-ce  que  ïe  revenu  net  d’une  propriété  fon- 
cière ",  lorfqu’il  s’agit  de  la  répartition  de  fimpot . ^ 

2*^.  Dans  quelleVoportion  doit-on  répartir  l’iropot 
foncier  fur  ce  revenu  net , à railbn  des  diverfes  efpeces 

de  propriétés  foncières? 

3°  A quoi  peuvent  fe  monter,  d’apres  les  calculs 
rpprôxiniatifs,  la  généralité  des  revenus  fonciers  nets 
Sc  hnpofnbles  en  France.  ^ 

4,°  Comment  obtenir  dans  un  bref  delai  reltîma- 
tion  particulière  de  toutes  les  propriétés  foncières  du 
rovaume  .^ann  de  pouvoir  répartir  la  contribution  fon- 
ciere  fur  tous  les  départemens  à raifon  de  leurs  revenus 

fonciers  impofables  ? , A\.-rva, 

Première  queflion  ; Qu’efl-ce  que  le  revenu  net  d une 
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propnété  foncière , lorfqu’il  s’agit  de  la  répartition  de' 
Fimpôt  foncier  ? 

Il  faut  d’abord  5 Meffieurs,  le  pénétrer  d’une  pre- 
mière vérité,  que  l’impôt  foncier  doit  être  appliqué 
fur  les  propriétés  foncières^  &non  furies  poffeif^rs 
de  ces  propriétés;  d’où  il  fuit  que  l’impôt  foncier  ne 
doit  porter  que  fur  les  capitaux  fonciers  raifon  du 
revenu  net  qu’ils  doivent  produire  naturellement , & en 
écartant  tout  moyen  induftriel  <&  extraordinaire. 

D’après  ce  principe  , vous  appercevez  déjà,  Mef- 
fieurs,  combien  le  revenu  împofable  peut  différer 
du  revenu  net  effectif  inftantané. 

Ce  feroit  tomber  dans  une  étrange  erreur  politique, 
que  de  n’admettre  que  le  produit  net,  effeclif^  injlcmtand 
pour  la  répartition  de  l’impôt  foncier.  Ce  revenu  net  ‘ 
pouvant  ne  dépendre  que  du  plus  ou  moins  d’induflrie  ! 
du  propriétaire  foncier , l’impôt  perdroit  fon  caradère  ' 
de  contribution  foncière,  6>c  deviendroit  prefque  tou- 
jours une  contribution  mixte  portant  fur  la  perfonne  ôc 
fur  le  fond, 

^ Suppofons  en  effet  trois  arpens  de  terre  contigus 
d’une  qualité  abfolument  femblable  , & fufceptibles 
des  memes  produits , poffédés  par  trois  propriétaires 
différens. 

Le  premier,  infouciant,  parefTeux,  néglige  fa  cul- 
ture; fon  arpent  ne  lui  rend  que  fix  liv.  de  net. 

Le  fécond , homme  ordinaire , fatisfait  de  retirer  de 
fon  champ  ce  qu’il  en  avoit  efpéré  en  y plaçant  fes 
capitaux,  fuit  exaaement,  fans  autre  induftrie,  la  cul- 
ture d’ufage  ; fon  arpent  lui  rapporte  ce  qu’il  devoit 
naturellement  rapporter,  un  revenu  net  de  12  liv. 

Le  troifième  , propriétaire,  cultivateur  adif  & in-' 
duflrieux,  facrifiant  tout  à la  paffion  d’augmenter  les 
produits  de  fa  terre,  voit  fes  fueurs  couronnées  par 
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Ses  Tuccè*  ; en  fes  laborieufes  mains  l’arpent  .quadruple 
de  revenu , il  rend  net  48  liv. 

■ Vous  voyez,'  Meflieurs,  que  revenu  effeat, 
inftantané  de  ces  trois  arpens  , eft  lun  de  6 livres  , 
l’autré  de  12  livres,  le  troifieme  de  48  livres.  Vovis 
pourriez  fans  doute  prendre  en  confideration  la  dit- 
férence  de  ces  produits  dans  la  répartition  d une  con- 
tribu^îon  mûre:  mais,  Meffieurs,  pour  la  repartmon 
d’une  contribution  foncière,  le  revenu  net , unpofrble 
dé  chacun  de  ces  trois  arpens  ^ doit  etre  de  1 2 liv. , & 

^'%'arce°que  ces  trois  arpens  ayant  été  hippofés  conti-  ■' 
, abfolument  femblables  en  qualité , reprefentent 
capitaux  égaux  & de  même  efpece  : or , 1 impôt  fon- 
cier he  devant  porter  que  fur  les  capitaux,  a ^aifon  ^11 
reyenu  net  que  ces  capitaux  doivent  protkure  naturel- 
lèment  & en  écartant  tout  moyen  iiiduuiiel  extmor 
to’d«  capkaux  éga„x&  de  do.ven. 

naturellement  produire  des  revenus  égaux,  & conte 

quemméntfupporter  une  égale  quotité  d imnot.  , 

^ Ainfi  l’homme  néglipant  payera  a raifon  de  1 2 li  . 
& non  à raifon  de  6 liv.  parce  que  c eft  par  fon  t 
que  fon  arpent  qui  devoit  naturellement  produire  1 2 1. 

d.,i»nice  &depolki»e, 

celui  qui  ne  doit  qu’à  fes  travaux  extraordinaires  des- 
Avenus  extraordinaires,  cet  homme  bienfaiteur  de  la 
Siciété  puifqu’il  l’enrichit , ne  fera  point  grevg  de- 
Yimpôt  foncier  pour  la  partie  de  fes  bénéfices^  inftan- 
tanés,  qui  ne  font  point  l’intérêt  repreientatir  ue  ca- 
pitaux fonciers,  mais  feulement  les  recompenfes  de 
fon  héureuiè  & utile  induftrie.  . . 

Nous  poferons  donc  pour  principe  fondamental 
dans  les  évaluations,  du  revenu  net  des  propriétés  lon- 
Ses  pour  la -répartition  de  l’impôt  foncer , que 
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revenu  net  impofable  n’efl:  pas  le  revenu  net  elTeclif , inf- 
tântané  réfultant  du  plus  ou  moins  d’induftrie  du  pof- 
fefleur  de  la  propriété  foumife  à Tévaluation , mais  le 
revenu  net  que  cette  propriété  eft  dans  le  cas  de  pro- 
duire naturellement,  & en  écartant  tout  moyen  in- 
duftriel  extraordinaire. 

Ainfi , par  exemple  , une  terre  labourable  quelcon- 
que doit  à ’raifon  de  fa  fécondité  naturelle  & connue  ; 
èc  en  la  fuppofant  dépouillée  de  tous  les  arbres , ar- 
buftes , ou  autres  aecelfoires  qui  pourroient  diminuer 
cette  fécondité  , cette  terre  labourable,  dis-je  , doit 
rendre  ou  multiplier  tant  de  fois  la  femence  qui  y fera 
jetée  ( en  fuppofant  qu’on  s’eft  conformé  aux  cultures 
d’ufage). 

Ce  produit  de  tant  de  fois  la  femence  repréfentera  , 
le  produit  net  impofable  de  cette  terre , lorfqu’on  en  aura 
déduit  les  frais  de  culture,  de  femence  & de  récolte, 

& que  l’on  aura  divifé  le  reliant  par  le  nombre  d’an- 
nées nécefîaires  au  retour  de  la  même  récolte. 

Ce  produit  net  ainlî  conflaté  fera  non-feulement  le 
feul  impofable  , mais  encore  celui  qui  devra  toujours 
être  impofé , & le  propriétaire  confervera  l’entière  li- 
berté de  lailfer  vaquer  fon  champ , ou  de  lui  faire  pro- 
duire , par  les  efforts  de  l’induftrie , un  revenu  égaf 
aux  capitaux  qu’il  repréfente,  comme  cela  arrive  quel- 
• quefois  en  Flandre  fur  un  arpent  de  lins  qui  n’éprouve 
aucun  accident,  <5c  dans  le  midi  de  la  France,  fur  un 
arpent  planté  de  mûriers  nains  ^ lorfque  la  récolte  des 
■ vers  à foie  réulFit  complettement. 

Si  vous  reiettiçz , MelTieurs  , cette  bafe  vraiment 
conflitutionnelle  que  j’ai  l’honneur  de  vous  propofer , 
pour  vous  arrêter  à la  mefure  verfatile  qui  vous  eft 
préfentée  pour  la  répartition  de  l’impôt  d’après  la  va- 
leur locative  Sc  inftantanée  des  propriétés  foncières, 
vous  anéantiriez  .i’induftrie  agricole , fource  première 
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de  nos  richelTes;  vous  compromettriez  le  fort  de  la 
contribution  foncière,  en  la'foumettant  à l’arbittaire 
des  évaluations  comparatives  fur  le  revenu  net  mltan- 
<ané  ; évaluations  .toujours  foibles  ou  rigoureules  en 
proportion  des  efforts  de  Pintrigue  ou  des  relTources 
de  la  faveur  : vous  profeririez  la  bonne-foi , vous  ap- 
pelleriez la  fraude  dans  tous  lès  ades  publics  ou  parti- 
culiers fur  les  fermes  & loyers  ; vous  donneriez  nail- 
• fance  à une  multitude  incalculable  de  réclamations  ; 
•enfin,  vous  feriez  obligé  chaque  année  de  renouveller 
les  évaluations , ou  d’accorder  des  dégrèvemens  dont 
la  quotité  s’accroîtroit  bientôt  fans  règle  comme  lans 

*”Abr"s,  Meffieurs;  la  contribution  foncière , chan- 
gée  en  un  impôt  mixte  arbitraire  & défafireux , devien- 
droit  une  reflburce  incertaine  pour  l’Etat , & pour  tous 
les  propriétaires  wn  fléau.  _ , . • 

Ces  vérités  font  fi  fimples,  que  je  ne  m arrêterai  pas 
à les  développer  ; cependant  je  demanderois  à etre  en- 
tendu fi  l’on  cherchoit  à les  combattre  ; en  attendanç 
je  conclus  à ce  qu’il  foit  établi  comme  principe  conlti- 

tutionnel  : _ ^ 

Que  la  contribution  foncière  ne  doit  porter  que  lur 
les  capitaux  fonciers , à raifon  du  revenu  net  qu  ils  doivent 
produire  naturellement,  en  écartant  tout  moyeri  indul- 
triel  extraordinaire , & déduction  faite  des  frais  de  cul- 
ture, de  femences,  de  récoltes  , Sc  autres  neceifaires  a 

l’exploitation,  , , ^ i n- 

Ce  principe  polé , je  palfe  a la  fécondé  queition  : 
Dans  quelle  proportion  doit-on  répartir  rimpottoncier 
à raifon  du  revenu  net  imp^fable  pour  les  diveries  eipeces 

de  propriétés  foncières,  ^ 

J’ai  dit , Meffieurs  , que  des  capitaux  égaux  & ce 
mime  e jpke,  devoient  fupporter , à raifon  de  leurs  re- 
venus ’impofables,  une  égale  quotité  d’impot  ; mais  en 
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ajoutant  & de  même  e/pèce,  j’ai  voulu  inainteniE  dans  la 
quotité  d’infpôt  applicable  aux  revenus  impofables  ré- 
fultans  de  plufiéurs  efpèces  de  capitaux  fonciers,  la 
même  différence  c|ui  exiffe  dans  la  nature  des  revenus 
impofables, produits  par  ces  diverfes  efpèces  de  capitaux. 

Un  exemple  va  rendre  plus  fenfible  ma  penfce. 

’ Les  capitaux  fonciers  qui  exigent,  pour  la  produc- 
tion de  leurs  revenus,  des  cultures , des  femences^,  des 
frais  confidérables  de  récoltes  , des  entretiens  coûteux 
en  vaffes  bâtimens , en  outils  &befliaux  de  tous  genres  ; 
des  revenus  qui  font  en  même  temps  plus  particulière- 
ment fournis  cà  la  cafualité,  qui  réfulte  de  l’intempérie 
des  faifons,  préfentent  fans  doute  moins  de  foIid:tc, 
moins  d’avantages  réels , que  les  revenus  de  capitaux 
fonciers , dont  la  produccion  n’exigeant  ni  femences  ni 
culture,  font  encore,  par  leur  nature,  moins  expofés 
aux  influences  des  faifons  ; Sc  cette  différence  dans  la 
folidité  des  produits , eft  marquée  bien  davantage  en 
faveur  des  capitaux  fonciers,  dont  les  revenus  font, 
pour  ainfi  dire  , indépendans  de  cette  inFnience , & 
exempts  de  tous  frais  de  culture , de  femences  6c  de 

^colte.  ^ , .p  ' I ' vcc' 

Nous  devons  donc  confidérer , a raifon  de  ces  ditte^ 

rences,  dans  la  cafualité  des  produits,  trois  efpèces  de 
capitaux  ou  propriétés, foncières. 

I®.  efpèce  : toutes  celles  foumifes  à l’influence  des  fai- 
. fons , exigeant  culture , femence  ôc  fra^s  de  récolté. 
2.^.  efpèce  : toutes  celles  moins  dépendantes  de  l’in- 
fluence des  faifons  , n’exigeant  que  des  frais  de  ré- 
colte , fans  culuire  ni  femence. 

3^.  efpèce  : toutes  celles,  pour  ainfl  dire,  indépen- 
dantes de  l’influence  des  faifons  , n’exigeant  ni  cul- 
ture , ni  femence,  ni  frais  de  récolte. 

- Non-feulement  la  iuflice  vous  invite  a frapper  iuega- 
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lement  de  l’impôt  des  capitaux  dont  le  revenu  préfente 
de  fl  fenfibles  différences  dans  leur  cîrconftances  accef- 
foires,  mais  vous  fendrez , Mèffieurs , qu’une  faine  po- 
litique vous  le  prefcrit,  fi  j’ofe  le  dire,  plus  impérieu- 
fement  encore. 

En  effet,  fans  parler  de  rindùftrie  extraordinaire  qui 
peut  fi  prodigieufement  augmenter  les  produits  des  ca- 
pitaux fonciers  de  la  première  efpèce , ôc  par  cela  même 
porter  la  France  au  plus  haut  degré  de  fplendeur , il  eft 
une  induffrie  ordinaire , mais  néceffaire , Sc  fans  laquelle 
les  capitatix  fonciers  de  la  première  efpèce  refteroient 
morts  ôc  fans  produdions  : or,  le  but  de  tout  gouver- 
fiement  éclairé  devant  être  de  favorifer  l’induffrie , la 
première  efpèce  des  capitaux  fonciers  doit  être  plus 
ménagée  dans  l’application  de  l’impôt,  que  ceux  cfe  la 
fécondé , ôc  ceux-ci  plus  que  ceux  de  la  troifième , dont 
’ les  revenus  tenant  moins  effentiellement  à l’indiiffrie 
qu’à  la  néceffité,  au  goût  ou  à la  fantaifie,  font  plus 
affurés  de  la  faveur , même  fans  encouragement. 

Il  eft  donc  jufte  ôc  politique  d’établir  une  proportion 
quelconque  dans  la  quotité  de  l’impôt  foncier , appli- 
qué aux  trois  efpèces  de  capitaux  ou  propriétés  fon- 
cières ci-deflus  énoncés,  à raifon  de  leurs  revenus  im- 
pofables. 

Dans  mon  opinion , Meftieurs , j’ai  déjà  eu  l’honneur 
de  vous  propofer  une  proportion  dont  la  différence 
feroit  d’un  huitième  de  la  première  efpèce  à la  fécondé, 
ôc  de  deux  huitièmes  de  la  première  efpèce  à la  troi- 
fième. 


ece, 

evoit 


. En  forte  que  fi  une  vigne  tenant  à la  première  efpè 
«Sc  produifant  600  liv.  de  revenu  impofable  , de^ 
être  impofée  100  bv. , un  pré  ( de  la  nature  de  ceux  qui 
feront  claffés  dans  la  fécondé  efpèce  des  propriétés 
foncières  ) avec  un  revenu  impofable  de  600  livres , 
paieroit  100  liv.  plus  le  huitième  de  loô  liv. , tandis 


( 
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qu’une  maifon  de  ville  tenant  à la-troifième  efpèce, 
payeroit  pour  des  loyers  égaux  à 600  liv.  en  entier  im- 
pofables  loo  liv. , plus,  deux  huitièmes  de  ico  Lv. 

Je  ne  dilFimulerai  cependant  pas,  Meffieurs,  les  ob- 
îeéhons  que  l’on  peut  faire  contre  cette  propofitiqn  en 
faveur  des  étangs , des  bois  de  des  m.aifons  ; mais  les 
étangs  font  en  général  contraires'à  la  falubrité  de  l’air  ; 
ils  font  le  fléau  des  campagnes  qu’ils  avoifinent;  ils  ren-, 
dent  impraticables  le  delféchement  de  tous  les  fols 
moins  élevés  que  la  chauffée  qui  les  contient;  ils  oc- 
cupent prefqiie  toujours  un  efpace  qu’il  feroit  poffible, 
avec  les  reffources  de  rinduflrie , de  rendre  plus  utile- 
ment produéhfs.  Je  regarde  clone  les  étangs  connue  des 
poffeffîons  vraiement  nuifibles  ; & vainement  leurs  pro- 
priétés nous  préfentent  les  frais  énorm.es  d’entretien 
qu’ils  leurs  coûtent , on  leur  répondra  toujours  : La 
Société  ne  doit  favorifer  que  ce  qui  concourt  eifentiel- 
lement  à fa  profpérité  & à fon  bonheur. 

Les  bois  au  contraire  ne  vous  préfentent,  Meffieurs, 
que  des  preffans  motifs  pour  les  conferver  ^ les  ac- 
croître. * 

Ici  la  profpérité  de  l’empire  femhle  liée  avec  cette 
im-portante  branche  de  notre  économie  rurales  denous 
devons  examiner  avec  quelque  attention  l’influence 
plus  ou  moins  fâcheufe  de  l’impôt  fur  cette  efpèce  de 
propriété  foncière. 

1°.  Tous  les  femis  de  plantations  de  bois  à venir 
étant  l’effet  de  l’induflrie , ne  fauroient  être  portés  dans 
la  fécondé  efpèce  des  propriétés  forxicrcs  : les  femiis  de 
plantations  que  chaque  propriétaire  pourra  faire  dans 
fon  champ  ci-devant  labourable,  ne  changeront  pas, 
pour  la  répartition  de  rim.pôt , la  nature  de  ce  cheamp  ; 
il  reflera  dans  la  première  efpèce  où  il  aura  été  placé. 

Il  n’y  auioit  donc  que  les  bois  de  Tofèts  maintenant 
exiftans,  fufceptibles  d’etre  placés  dans  la  fécondé  ef- 
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pèce;  mais  à cet  égard,  il  eft  bien  généralement,  re- 
connu que  les  bois  taillis , en  coupes  réglées  pour  le 
chauffage , font , de  toutes  les  natures  de  propriétés 
foncières,  les  plus  utilement  productives,  les  plus" re- 
cherchées, celles  dont  le  produit  eft  le  plus  affuré;  & 
loin  de  perdre  par  la  fliite  aucun  de  ces  avantages , 
elles  en  acquerront  de  nouveaux  par  l’augmentation 
de  la  population , fuite  heureufe  ôc  néceflaire  d’un  gou- 
vernement libre. 

^ Nous  devons  donc  être  bien  afîlirés  qu’un  citoyen 
éclairé , qu’un  bon  père  de  famille  n’échangera  jamais 
des  produits  auiïi  folides , n’exigeant  aucune  des  avan- 
ces en  bâtimens,  beftiaux , outils , femences , culture, 
Scc.  contre  l’appât  grofiler  de  profiter,  par  la  def- 
truéhon  de  fon  bois , de  la  fécondité  momentanée  du 
terrain  défriché , lorfque  fur-tout  ce  défrichement  ne 
changeroit  point  la  quotité  de  l’impôt  déterminé  pour 
cette  clafTe  de  propriété. 

Mais  fi  le  propriétaire  de  bois  taillis , au-delToiis  de 
quarante  ans , trouve  Sc  trouvera  toujours  fon  intérêt  à 
conferver  cette  efpèce  de  propriété,  il  n’en  eft  pas  de 
même  de  celui  qui  ne  poffède  que  des  futaies,  dont 
les  coupes,  aufti  rares  que  les  fiècles,  produifent  ces 
bois  fans  lefquels  nos  ateliers  de  terre  Sc  de  mer  ne  fau- 
roient  s’alimenter. 

Sans  doute , Meftieurs , toute  protection , toute  fa- 
veur doivent  être  accordées  à ces  généreufes  Ijpécu- 
lations , étrangères  à l’égoïfme , Sc  feulement  permifes 
aux  vrais  citoyens  : vous  devez  encourager  tous  les 
pofTeffeurs  de  forêts  fiifceptibles  de  produire  des  bois 
de  eonftrudion  ; Sc  loin  de  placer  ces  propriétés  dans 
la  fécondé  efpèce  de  celle  que  j’ai  claffée , vous  devez , 
Meftieurs  , en  faire  une  honorable  exception  , Sc  avoir 
pour  les  futaies  une  échelle  particulière  , dont  la  pro- 
portion feroit  graduée  fur  leur  plus  ou  moins  d’an- 
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cienneté  ; en  forte  que  fi  la  futaie  dé  foixante-dix  ans 
payoit,  feulement  au  moment  de  fa  coupe,  un  impôt 
égal  au  dixième  du  produit  net  de  cette  coupe,  a 
futaie  qui  auroit  un  fiècle  ne  paieroit  qu  un  vingtième. 

Cette  mefure  , Meffieurs , n’entraîneroit  qu  un  bien 
léger  déficit  dans  les  revenus  publics , & favon  eroit 
la  confervation  des  futaies  qu’il  eft  fi  efîentiel  den- 
courager. 

Reftent  les  ob jetions  fur  les  maifons  de  ville.  ^ 
prétend  que  dans  la  rigueur  des  principes  elles  de- 
vroient  n’etre  impofées  qu’à  raifon  de  la 
terrain  qu’elles  occupent  : je  réponds  que  1 impôt  de- 
vant porter  fur  les  capitaux  à raifon  des  revenus  impo- 
fables  qu’ils  produifent,  une  maifon  repréfente  un  ve-  - 
ritable  capital  qui  fe  perpétue  par  les  relfources  & les 
dépenfes  de  l’indudrie,  comme  fe  perpétue,  par  les 
mêmes  relfources  & dépenfes,  fur  un  roc  efearpe,  une 
vigne  de  vins  fins  ; vigne  fi  prodigieufement  onereuie 
par  la  cafualité  de  la  récolte  , l’incertitude  de  fa  vente  , 

& les  avaries  dont  elle  eft  fufceptible.  . r . 

L’on  dit,  en  fécond  lieu  qu’il  n’y  aura  plus  d égalité 
entre  les  contribuables , fi  l’on  déduit  fes  frais  am  cul- 
tivateur , de  fl  l’on  ne  déduit  pas  ceux  des  proprietaires 

de  maifons.  . 

Je  réponds  que  je  n’ai  déduit  au  cultivateur  que  les 
frais  de  culture,  de  femence,  de  récolte,  (S:  aiures 
néceifaires  à l’exploitation  , produélion  ou  recette  de 
fon  revenu,  de  que  ces  frais  étant  nuis  pour  le  pio- 
priétaire  de  maifons,  je  n’ai  pu  les  déduire. 

A l’égard  des  réparations , d’entretiens , le  culava- 
teur  n’ a-t-il  pas  des  bâtimens  à entretenir  de  à réparer, 
n’eft-il  pas  tenu  à des  dépenfes  de  ce  genre  tout  comme 
le  citadin  f 

On'fe  fonde  auftî  fur  ce  que  des  revenus  égaux  ne 

doivent  point  être  inégalement  impolés.  J ai  déjarc- 
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ponclii  que  ce  qui  conftituoit  la  véritable  égalité , n’étoit 
point  Fégabté  inflantanée  de^ revenus,  & que  lorfque, 
de  deux  revenus  égaux  en  valeur  numérique , l’un  étoit 
catuei  <Sc  rautre  alRiré,  très- afîu  ré  ment  celui  qui  ne 
^™^^ution  accidentelle,  obtient,  par 
alolidité,  une  valeur  d’opinion  Sc  réelle,  qui  le  met 
le  cas  de  pouvoir  fupporter  plus  d’impôts. 

Le  particulier  qui  a loooliv.  de  rente,  produites 
par  un  loyer  de  maifon  très-exad:ement  payé , efl  bien 
plus  sûr  de  ce  revenu,  que  le  cultivateur  dont  le  re- 
venu impofable  auroit  été  fixé  par  la  loi  à lOOoliv. 
car  une  grele  , une  gelée  tardive  , peuvent  détruire  fa 
récolté,  & engloutir  à la  fois  le  capital  de  fes  avances 
& 1 efpoir  de  fon  revenu. 

^ On  m’objedera  enfin , & je  fens  peut-être  cette  ob- 
jedion  plus  que  perfonne , on  me  dira,  qu’en  augmen- 
tant Fimpôt  fur  les  loyers,  je  vais  pefer  fur  les manu- 
faduners  dont  les  ateliers  exigent  déjà  de  fi  grandes 
depenfesde  cette  eljpcce. 

Je  réponds  que  je  n’aurois  pas  héfité  à excepter  les 
mæfons  des  manufacturiers , fi  cette  exception  n’eût 
été  dans  îe^cas  d’entraîner  les  plus  grands  abus  ; mais 
ce  que  je  n’ai  pu  propofer  comme  ioi  générale , peut 
s’exécuter  par  chaque  municipalité  fur  fon  territoire , 
chaque  viHe  étant  principalement  intéreifée  à conferver 
dans  fon  feui  les  établiflemens  de  ce  genre , qui  aug- 
mentent  rnenfiblement  fa  population  , fon  commerce 
5:  la  ricneiTe  ; & chaque  ville  étant  plus  à même  de  s’op- 
pofer  aux  abus  , Fon  pourroit  autorifer  ces  villes  à re- 
jetter^ilir  les  habitans  non  mapufaclurlcrs  une  partie  de 
l'impôt  pour  les  loyers  que  ces  derniers  feroient  dans 
le  cas  de  fupporter.  ‘ 

^ Ccttè  mefure , klifée^  à la  prudence  & à l’intérêt  des 
inimicip antes , ieroit  fag.e , politique , n’auroit  aucun 
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des  ïnconvéniens  d’une  exception  générale  portée  par 
la  loi. 

• Je  penfe , au  reffe , que  la  proportion  que  j’ai  eu 
l’honneur  devons  propoferpour  la  répartition  de  l’im- 
pôt foncier,  eft  bien  préférable  à l’impôt  fur  les  che- 
minées 6c- fenêtres  : ce  dernier , fur-tout , deviendroit 
défaftreux  pour  toutes  les  provinces  méridionales , où, 
pendant  l’éducation  des  vers  à foie  , toutes  les  pièces 
de  prefque  toutes  les  maifons  fervent  d’ateliers. 

Un  impôt  fur  les  fenêtres  dans  des  circonftances  où  . 
le  renouvellement  de  l’air  dans  tous  les  appartemens 
eftiin  befoin  auffi  indifpenfable  au  fuccès  de  la  récolte 
qu’à  la  fanté  des  ouvriers  ; un  pareil  impôt  , dis-je , 
feroit  un  impôt  barbare , &les  pertes  des  récoltes  de 
foies,  & les  maladies  épidémiques,  feroient  une  faite 
inévitable  de  cette  meurtrière  impofition.  ^ - 

Abandonnons  à nos  voilins  ce  fyflême  fifcal , moins 
contraire  fans  doute  à leur  climat  6c  à la  nature  de 
leurs  occupations  , ôc  concluons  qu’il  fera  dillingué 
plufieurs  efpèces  de  propriétés  foncières,  dont  les 
revenus  impofables  feront  proportionnellement  grevés 
à raifon  de  la  cafualitc  Sc  des  frais  plus  ou  moins  in- 
lîérens  à la  reprodudion  de  ces  revenus 

Ce  fécond  principe  pofé , nous  arrivons  à la  troi- 
iième  queflion. 

A quoi  peuvent  fe  monter , d’après  des  calculs  ap- 
proximatifs , la  généralité  des  revenus  fonciers  impo^ 
fables  en  France  f " 

MelTieurs , les  calculs  approximatifs  que  je  vai 
avoir  l’honneur  de  vous  foumettre  , font  appuyés  fu 
des  bafes  motivées.  La  plupart  de  ces  bafes  m’ont  été 
fournies  par  vos  Comités  ; les  autres  font  le  réfaltat 
de  ce  que  nos  connoiffances  en  agriculture  Sc  com- 
merce ont  pu  nous  fouinlr  de  plus  fatisFaifant.  Je  ne 
me  dilTimulerai  cependant  pas  que  malgré  tous  mes 
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efforts  poifr  approcher  de  la  vérité',  je  n’ai  qu’un 
aperçu  très-imparfait  ; mais  au  milieu  des  ténèbres  où 
nous  fommes  abandonnés,  tous  les  points  de  rallie- 
ment deviennent  précieux.  J’ai  cru  qu’une  analyfe  de 
tout  ce  qui  pouvoit  conftituer  en  France  la  mafle 
des  revenus  impofables , devenoit  un  travail  utile.  Je 
m’en  fuis  donc  occupé,  & je  vais,  MelTieurs,  vous  en 
offrir  l’hommage , en  réclamant  votre  indulgence  & 
votre  attention. 

La  France  a vingt-quatre  millions  d mdividus , co;î- 
fommant,les  uns  conportant  les  autres,  q.20  livres 
pefant  de  grains.  ^ 

Sa  confomniation  eft  donc  de  dix  milliards  quatre- 
vingt-millions  de  livres  pefant. 

L’on  varie  beaucoup,  fur  ce  qu’une  année  com- 
mune produit,  en  France,  de  grains  au-deiTus  de 
cette  confommatîon  effedive.  Je  fuppoferai  cette 
furabondance  d’un  dixième  ; 6c  ce  dixième , ajouté 
aux  10,080,000,000  liv. , donnent  ji  1,088,000,000 
de  liv.  pefant. 

îleHnécefTaire  d’ajouter  encore  environ 40,000,000 
liv.  pefant  pour  la  fabrication  des  poudres  à poudrer 
des  arnidons , & autres  emplois  de  grains  6c  farines  pour 
les  préparations  de  commerce. 

Nous  aurons  alors  pour  le  total  des  grains  récoltés' 
en  France  , 6c  femence  déduite  , 1 1,128.000,000 
de  liv.  pefant.  ^ 

. Mais  cette  quantité  ne  repréfente  pas  le  revenu 
net  impofabie  ; il  faut  en  diüraire  les  frais  de  cul- 
tures 6c  de  récoltes.  Or  ces  frais  étant  dans  une  pro- 
portion exceffive  avec  le  revenu  brut,  dans  les  mau- 
vais terrains  6c  les  pays  de  petite  culture  , nous  ne 
pouvons  nous  difp enfer  de  les  porter  en  mafle,  6c  l’un 
comportant  l’autre,  à moitié  de  ces  1 1,128,000,000 
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liv.  pefant , qui  feront  alors  réduites  à j 5^(^4,000,000 
de  liv.  pefant  pour  le  revenu  impofable  fur  les  terres  à 
grains. 

Cés  y,  J (54,000,00b  de  I. 
pefant  à 2 fols  la  livre , prix 
moyen,  donneront  en  ar- 
gent 5 J 6,400,000  liv.  de 
revenu  impofable,  & d’im- 
pot , à raifon  du  fixième , 

Refei^us  comme  tenant  à la  première  Montant 
impofahles.  ■ efpèce  des  propriétés  fon-  de  Vimpôt, 
400,000"  cières , 92,7  3 3,000  liv.  91,73 5,009’» 

La  France  a environ  70 
millions  d’arpens  en  culture 
pour  les  grains.  ■ 

Ces  70  millions  d’arpens 
exigent  pour  leurs  cultures 
& le  tranfport  des  denrées , 
de  grands  beftiaux  : ces 
grands  beftiaux  , réunis  à 
ceux  qui  font  entretenus  par 
le  luxe  & le  commerce , peu- 
' vent  être  évalués  à 5 mil- 
lions de  têtes. 

Chacun  *de  ces  grands 
beftiaux,  indépendamment 
de  la  paille , du  grain , & 
autres  mbftances,  confom- 
• me , Tun  comportant  l’au- 
tre , environ  dix  livres  pe- 
fant de  fourrage  ou  foin  par 
jour , ce  qui , pour  les  cinq 
millions  de  têtes , donne  1 8 
milliards  pefant  de  fourrage 


92,735,000^ 
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R:e  K E ^Tf  s Six  millions  d’arpens  de  M 6 et  ta  et 

impofablef,  terre  font  néceffaires  pour  r impôt. 

Deraucreparc.  produdiOn  annuelle  de  l’autre  part. 

556,400,000^  ^,^5  18  milliards  pefant  de  9V33^ooo^ 
foin,  à raifon  de  trois  mille 
livres  pefant  Farpent, terme 
moyen  indiqué  par  l’expé- 
rience. 

Mais  de  ces  fix  millions 
d’arpens  de  prairies , un  feul 
million  peut&  doit  être  éva- 
lué' comme  prairie  perma- 
nente ; les  cinq  autres  mil- 
lions d’arpens  ne  fe  'trou- 
vant qu’accidentellement 
dans  des  terres  labourables, 
ne  doivent  être  évalués  que 
comme  des  propriétés  cils 
cette  efpèce.  , 

Ainfi  le  million  d’arpens 
de  prairie  permanente,  à 
trois  mille  Évres  pefant'  de 
foin-  par^  an  *,  dont  il 
faut  ôter  un  tiers  pour  lés 
frais  de  récolte , donneront  ’ 
pour  chaque  arpent  un  re- 
venu impofable  de  2 mille 
livres  pefant  de  foin , valant 
prix  moyen  de  tout  le  royau- 
. me , 3 O liv. , & pour  le  mii- 
' lion  d’arpens,  30  millions 
de  revenus  en  argent  impo- 
fable ,'  qui  feront  impbfés , 
comme  tenant  à la  fécondé 
des  .propriétés:  fon- 


92,733,000^ 
cières , 
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impofables.  ‘ ' de  l'Impôt. 

De  l’autre  part,  cièrcs^  au  fixième  5 pli  s un 
556^,400,000 ^.huitième  de  ce  fixième, 

30,000,000^  c’efl- à-dire  à 5,630,000  L J^^3c,oco  ^ 
Les  5 autres  millions  d'ar- 
pens  produifant  accidentel- 
lement du  foin  ou  des  fpur- 
rages , doivent  être  divifes 
en  deux  clalTes.  Les  prairies 
artificielles  annuelles  ou 
bis-annuelles  qui  ne  tien- 
r nent  pas  'la  place  d’üne  ré- 
colte de  grain  ôc  n’en  fuf- 
pendent  point  la  culture  , 
telle  que  les  trèfles  ou  les 
V es  ces  ^ pesâtes froiflïs^  hi- 
sayesy  &c. , ne  doivent  point 
^ - être  évaluées  ici  ; elles  n’ont 

occafionné  aucun  déficit 
. dans  la  maiTe  des  grains 
récoltés  que  nous  avons 
portés  cî-defTus  en  recette. 

Il  ne  nous  refte  donc  qu’à 
effimer  les  pertes  de  grains 
qu’ont  pu  occafîonner  les 
prairies  qui  occupent  les 
terres  labourables  pendant 
plu  fleurs  années. 

Or  les  prairies  de  cette 
efpcce  n’excèdent  pas , en 
France  , 2,000,000  d’ar- 
pens.  Ces  deux  millicns , 

évalués  comme  terres  la-  

586,400,000^  bcurables  de  qualités  bon-  5?8,363,coü^ 
Sur  r Impôt , par  M,  de  Delay,  B 


Ke  rxîf  ü -s 
imposables. 
De  l’autre  part. 
586>4QOÏooo 


( ï8  ) . 

nés  ou  moyennes  , nous 

•'  •'  de  l impôt. 

De  l’autre  part. 

98,363,000^ 


donneroient  5 l’une  com- 
portant l’autre , une  quan- 
tité de  grains  impofables 
d’environ  1 20  livres  pefant 
par  arpent , valant , à 2 fols 
la  livre , 1 2 livres  pour  l’ar- 
pent, & pour  les  deux  mil- 
lions d’arpens , 24  millions 
de  revenus  impofables  , 
dont  le  fixième  , comme 
tenant  à la  première  efpèce 

44,000,000 « de  propriété  foncière,  fera 
de  4 millions  pour  1 impôt. 

Il  y a 5 en  France , envi- 
ron 8,000,000  d’arpens  de 
bois  ou  forêts. 

Mais  plus  d’un  million 
d’arpens  font  fufceptibles 
d’être  confervés  en  futaie 
pour  des  bois  de  çonftruc- 
tions.  Nous  avons  obfervé 
combien  il  étoit  néceffaire 
de  favorifer  cette  confer- 
vation  dans  l’application 
de  l’impôt,  & de  réduire  à 
une  quotité  très  foible  , gra- 
duée fur  l’âge  de  la  futaie , 
& feulement  payée  fur  le 
produit  net  <Sc  au  moment 
de  la  coupe  , l’impofition 
fur  les  futaies  fufceptibles 
de  fournir  des  bois  de  conf- 
trudions.  Je  ne  porterai 


4,000,000 


610,400,000  donc  cette  partie  de  revenu  102,363,000  ^ 
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• Revenus  impofable  que  comme  mé- 
iTnpoJ(iblcs , rrioire 

De  l’autre  part,  \q^  y autres  millions 

610^^00^000  ^ d’arpens , un  million  d’ar- 
pens  5 au  moins , ne  font  pas 
fufceptibles  d’être  évalués 
en  coupes  réglées;  ce  font 
des  communaux , plus  em- 
ployés comme  pâturages , 
que  comme  bois  ;•  ils  feront 
impofés  avec  les  propriétés 
de  ce  genre. 

Les  6 millions  d’arpens 
I ''  reftans  peuvent  offrir  des 
moyens  d’évaluation  , en 
réduifant  leurs  produits  en 
annuités.  L’on  peut,  fans 
être  exagéré , fixer  à 7 liv. 
10  fols  l’arpent,  pour  prix 
moyen  , cette  annuité  ; ce 
qui , pour  les  fîx  millions 
aarpens  de  bois , donnera 
un  revenu  impofable  de 
4;,o©o,ooo  ^ 4Î  milHons  ; ôc  pour  l’im- 
pôt à raifon  du  fîxième, 
plus  le  huitième  de  ce  fîxiè- 
me , comme  tenant  à la  fé- 
condé efpèce  des  propriétés 
foncières , 8,427,000  liv. 

Il  y a en  France  environ 
2,000,000  d’arpens  de  vi- 
gnes; mais  de  ces.2, 000,000 
d’arpens,  environ  1 ,400000 

arpens  font  cafuellement 

éjj,400jOoo  ^ placés  dans  des  terres  la- 

B 
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de  Vimpôt^ 
De  l’autre  part. 

102^363,00©'^ 


1 10,75)0^000  7 
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R ^r£-^us  iourables , par  leur  nature  ; 
impejahles,  q^|g  qq^  vigneS , 

De  l’aucre  part,  n’ayant  dans  ces  empiace- 
^ niens  accidentels  qu’une 
durée  courte  ôc  précaire, 
ne  doivent  être  évaluées 
qu’à  raifon  du  grain  qu’au- 
roit  produit  le  terrain  qti’el- 
' les  occupent  ; <Sc  comme  ce 

terrain  , accidentellement 
mis  en  vigne , eft  ordinaire- 
ment de  qualité  inférieure  , 
nous  ne  porterons  le  pro- 
duit en  grains  , fufpendu 
par  la  .préfence  de  la  vigne , 
qu’à  6o  livres  psfant  de  blé 
par  arpens  pour  le  revenu 
impofable  , ou  à 6 livres 
d’argent,  ce  qui,  pour  les 

1.400.000  arpens,  donne 

8.400.000  livl  de  revenus 
impofables , dont  le  lixième, 
comme  tenant  à la  première 
efpèce  de  propriété,  don- 

8,400,000^  pera  1,400,000  liv.  pour 
l’impôt. 

. Les  vignes  fiifceptibles 
d’être  évaluées  comme  vi- 
gnes, celles  dont  la  durée 
efl  , pour  ainfi  dire , perma- 
nente  dans  les  emplacemens 
qu’elles  occupent , comme 
/ dans  prefque  tous  les  pays 

~ de  vignobles , peuvent  être. 

€63,800^000  ^ efdméesà  60O3OOO  arpens. 


Jlif O ir  TA  K -T 
de  impôt» 
De  l’autre  part. 

110,750,000^ 
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1,400,000^ 


11^,150,000^ 


C ) 

'R  JB  r If  it  us  Le'  revênti  net  inipofable 
inipofahles,  jg  chacun  de  ces  arpens, 
ci-contpc.  g{|;  extrêmement  diminué 
665,800,000^  p^j.  cafualité  des  pro- 

duits 5 par  les'  frais  de  cul- 
ture , de  récolte , de  garde 
Ôc  aliment  du  vin,  Scc,  Ce- 
pendant les  vins  fins  com- 
penfant  les  vins  communs, 
lé  produit  moyen  des  vignes 
de  cette  efpèce  peut  être 
évalué  à 48^  liv.  l’arpent; 
ainfi  les  600  mille  arpens 
donneront  28,800,000  liv. 
de  revenus  impofables,  Sc 
pour  l’impôt , à raifon  du 
2S,4oo,ooo^fixième,  4,800,000  liv.  ^ 
Il  y a en  France  environ 
1(^,000,000  d’ arpens  de 
terres  vagues,  landes , brouf- 
failles , patis , marais  ou  bas 
prés,  dont  le  revenu,  diffi- 
cile à évaluer,  n’ell:  cepen- 
dant pas  abfolument  nul; 
dis  foiirnilTent  des  pâturages 
à nos  troupeaux  , de  tout 
genre.  Nous' avons  aufli  a 
porter  dans  cet  article  en- 
viron un  million  d’arpens 
de  bois  communaux,  dont 
le  produit , un  peu  plus 
réel,  efl;  cependant  égale- 
ment difficile  à apprécier. 

■ Je  penfe  que  nous  ne  dê- 

• 692,200,000^  vôns , l’un  comportant  l’au- 


Moy  T A2TT 
de  V impôt. 

Ci' contre.  . 

112,190,000** 


4,8o0,OOO’**' 


' I ï6,99o;©o6** 


'A 
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Kevænus  tre,'évaluer ces  17,0005600  Montant 
impofables,  d’arpeiis  5 y compris  les  bois  V impôt. 

De  l’autre  part.  cOmmiinaUX  , qu’à  UH  rC-  De  l’autre  part. 

é5)2j2cOjOoo^  impofable  d’environ 
17  millions  à raifon  de 
20  fols  l’arpent  ; & comme 
tontes^  ces  propriétés  doi- 
vent être  rangées  dans  la 
troilième  efpèce  5 elles  paye- 
ront, pour  l’impôt,  le  fixiè- 
me , plus  les  deux  huitièmes 
^du  de  ces  17  millions, 
i73®oo,ooo^c’eft-à-dire  , 3,540,000  * 5,;4©,ooo«- 
livres. 

Les  loyers  des  maifons- 
de-vllle  , en  France  , font 
' évalués  comme  fufceptibles 
de  produire  un  revenu  de 
3.50,000,000  deliv. 

J’adopte  cette  bafe  , & 
ces  350,000,000  livres  de 
.revenu  impofable  donnent 
.pour  fixième,  plus  les  deux 
•huitièmes  de  ce  fixième , ^ 

comme  tenant  à la  troifième  • ^ 

efpècedespropriétésfonciè- 
330^0003000^  res  , environ  72,900,000  72.39003000^ 

I livres. 

Il  nous  refte  les  étangs , 
les  prés  à tourbière  , les 
marais  falans  ^ les  emplace- 
mens  pour  les  ufînes  , les 
terrains  facrifiés  à l’exploita- 

& carrières  


33430,000^*' 
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Rsri:y^us  de  matériaux  ou  objets  fa- 
impofables, ^ briqués,  exigeant  des  em-  ^ impo  . 
ci-comre.  placemens  à l’air  libre;  enfin  '*^^*^0000^ 

i,oj9:,2oo^ooo^  les  terrains  vaquans  dans  les  ^93>43  > 
villes  (Sc  leurs  environs,dcc. 

La  plupart  de  ces  objets 
tiennent  à la  troifième  es- 
pèce des  propriétés  fonciè- 
res ; & fi  nous  les  eftimons , 
en  mafle , à un  revenu  im- 
pofable  de  1^,000,000, 
le  montant  de  l’impôt  peut 
IJ. 000,000^ aller  à près  de  3,000,000  3,000^000^ 

de  livres , enfuivantles  pro- 
portions indiquées  pour  les 

• diverfes  efpèces  de  pro- — - 

•1^0745600,000^  prietes.  15^654505000^ 

Cette  évaluation  approximative  des  revenus  fon- 
ciers impofabîes  en  France , dont  les  refultats  nous 
donnent  1,074,^00,000  liv.  de  revenus  impofabîes, 
& ip^,430,oooJiv.  feulement  pour  la  contribution 
foncière,  en  fuivànt  les  proportions  du  fixieme  pour 
les  propriétés  foncières  les  plus  favorifées , doivent 
vous  montrer,  Mefiîeurs,  que  lorfque  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  propofer  env  ron  200  millions  pour  la 
partie  en  principal  de  la  contribution  foncière  deftinee 
au  tréfor  public , & à laquelle  il  faudra  ajouter  un  im- 
' menfe  acceffoire , pour  les  réparations  & dépenfes 
locales  , 8c  le  falaire  des  fonélionnaires  pubf es,  payés 
par  les  diftrids  8c  départemens,  vous  voyez,  Mef- 
fieurs,  que  je  portois  la  généralité  des  impôts  fon- 
ciers , principal  8c  acceffoire  à plus  du  cinquième  des 
revenus  fonciers  impofabîes  en  France;  8c  que  lorfque 
votre  Comité  vous  propofe  306  millions,  indépen- 


damment  des  mêmes  accelToires  ( payés  comme  dé- 
penfes  locales) , il  porte  la-totalité  de  la  contribution 
îbncière  à très-près  du  tiers  des  revenus  territoriaux 
impofables. 

J’abandonne  ,;,Meflieur$ , à vos  réflexions  Sc  à votre 
liigefletoutce  que  cette  effrayante  propofitionporteroit 
d alarmes  chez  l habitant  des  campagnes, chez  le  peuple 
cultivateur , jufqu’ici  l’objet  de  vos  plus  chères  folli- 
citudes. 

L on  voudra  m’objeèler'  que  fous  l’ancien  régime , 
les  gabelles,  les  dîmes,  les  tailles,  vingtièmes,  capi- 
tations, cas  de  droits,  Scc,  &c.,  pefoient,  dans  tous 
les  fens,-fur  les  propriétés  foncières,  & qu’elles  fe- 
roient  encore  foulagées  par  le  remplacement  propofé.. 
Sans  m’arrêter  à prouver  l’illufion  de  ce  calcul  nu- 
mérique , eft“Ce  pour  de  légers  ôc  vains  foulagemens 
que  nous  fommes  ici  raffemblés  ? ' Lorfque  le  grand 
atelier  où  fe  créent  nos  richeffes  de  tout  genre , lan- 
guit Sc  meurt  écrafé  fous  lé  poids  de  l’iiupot , fuffira-t-il 
d’en  changer  la  forme  ? 

Légiflateurs  envoyés  pour  affiirer  les  bafes  de  la 
profpérité  publiqi 


proipénté  publique , en  négligeriez-vous  la  fource  ? 

Ah  ! bientôt  tous  les  canaux  defféchés  n’offrirolent 
qu’une  diminution  toujours  croiffante  dans  la  maffe 
de  nos  denrées  , Sc  Aos  impôts  indire éls  éprouveroient 
les  mêmes  déflcits  ; bientôt , n’ayant  plus  rien  à 
vendre  & tout  à acheter , devenue  tributaire  de  ceux 
qui  l’étoient  de  nous , la  hrance  verroit  fucceffi veinent 
difparoître  fon  numéraire  Sc  fes  habitans. 
i ^Loin  de  nous  , Meffieurs  , ce  défaftreux  avenir; 
hatons-nous  de  cohfoler  l’habitant  des  campagnes  ; 
rendons -lui  cette  heureufè  énergie  , l’apanage  de 
l’homme  libre  , mais  qui  me  fauroit  fe  dévelooner 
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proportionnant  Sc  bornant  la  contribution  foncière 
aux  feuls  revenus  naturels  & impofables  de  ces  pro- 
priétés 5 & en  ne  fouifrant  jaïuais  que  la  totalité'  de 
cette  contribution  excède  les  deux  cinquièmes  de 
la  inafîe  des  impôts  direds  & indireds# 

Mais  il  ne  nous  fuffit  pas  d’avoir  examiné  , par 
approximation,  à quoi  peut  fe  monter,  en  France, 
la  généralité  des  revenus  fonciers  - impofabl^es  ; il 
faut  trouver , & c’ed  l’objet  de  ma  quatrième  quef- 
tion , un  moyen  fimple , conditutionnel  & par-tout 
admiiTible , pour  une  jude  répartiton  de  la  contribu- 
tion foncière  fur  tous  les  départemens,^  à raifon  de  la 
quotité  de  leurs  revenus  territoriaux  impofables. 

Je  dis  toujours  impofables  ; ear , je  le  répète , l’im.- 
pôt  foncier  ne  peut  porter  que  fur  les  capitaux  fon- 
ciers, à raifon  des  revenus  nets  qu’ils  doivent  pro^ 
duire  naturellement , en  écartant  tout  moyen  induftriel 
extraordinaire  , principe  fondamental  éc  confHtu- 
tionnel  fur  lequel  doit  porter  tout  le  fyflême  d’éva- 
luation que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  fou^ 
mettre. 

Deux  méthodes  fe  préfentent  d’abord  : 

La  première , d’évaluer  les  capitaux  fonciers , en 
écartant  tous  les  accelfoires  inftantanés  qui  pourroient 
forcer  ou  diminuer  cette  évaluation  ; enfuite  effimer 
le  revenu  impofable  à raifon  du  denier  de  ces 
capitaux , l’expérience  ayant  démontré  qu’en  général , 
un  capital  placé  fur  une  propriété  foncière  , étoit 
placé  à ce  denier. 

Le  fécond  moyen  , c’eft  d’évaluer  feulement  le 
revenu  impofable  , d’après  le  revenu  net  naturel,  <& 
fans  accelfoires  induftriels  extraordinaires,  que  doit 
produire  la  propriété  foumife  à l’évaluation. 

Ces  deux  moyens  , également  Amples  en  appa-« 
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rence , ne  font  cependant  pas  également  admiffibles. 
Le  premier  a des  inconvénlens  que  n’offre  pas  le 
fécond. 

• 

Le  produit  naturel  & impofable  des  propriétés 
foncières  n’efl:  pas  par-tout  ôc  pour  toutes  les  efpèces 
de  propriétés,  à raifon  du  denier  33  des  capitaux 
qu’elles  repréfentent  : ainfi  plu  fi  eu  rs  propriétaires  fe 
trouveroient  léfés , & d’autres  favorifés. 

2°.  Il  e fl:  plus  difficile  d’e Aimer  les  capitaux  impo- 
fables  d’une  propriété  foncière , que  d’en  évaluer  le 
revenu  impofable.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  dé- 
gager des  capitaux  fonciers , confl  tuant  la  nature  ôc 
la  valeur  impofable  de  la  propriété  , tous  les  accef- 
foires  qui  ne  la  conftituent  pas  effentiellement;  ôc  cette 
abftraètion  ne  feroit  pas  toù jours  aifée  à concevoir  de 
la  part  du  commun  des  eftimateurs. 

Le  fécond  moyen  fera  infiniment  plus  à portée  de 
l’intelligence  de  ceux  qui  feront  employés  à ce  travail, 
parce  que  fi  rarement  un  petit  propriétaire  s’efl:  occupé 
de  ce  que  peuvent  valoir  les  capitaux  fonciers  des 
propriétés  qui  l’environnent , journellement  il  a été 
à portée  *de  juger  par  comparaifon , par  ce  taci  que 
chaque  cultivateur  obtient  de  fon  expérience  , fans 
même  pouvoir  en  rendre  raifon  ; il  a été  à portée  de 
juger,  dis-je,  fl,  par  exemple  , il  s’agit  d’une  terre 
labourable  de  fon  canton  ; 

Si  la  qualité  de  cette  terre  lui  permet  de  porer 
bled  froment , ou  du  feigle  , ou  Amplement  de 
avoine  ; . ' ' , 

quantité  de  cette  e^èce  de  grain  il  fau- 
l’enleme^er  félon  l’ufage  du 


année  commune  ^ J’expofltion 
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de  cette  terre  & fa  qualité  la  mettroient  dans  le  cas 
de  niÆiplier  fa  femence , en  fappofant , 

I®.  Qu’on  a fuivi  les  cultures  & rairollement  en  ufage  , 
dans  le  canton  ; 

Que  cette  terre  eft  dépouillée  de  tous  les  arbres, 
arbufles  de  autres  accelToires , dans  le  cas  de  dimi- 
/ nuer  fa  fécondité. 

Cette  malfe  de  prodiiéllon  ( année  commune  ) en 
grains,  étant  connue  d’après  le  nombre  de  fois  que 
la  femence  aura  été  multipliée  , & cette  femence 
étant  défalquée,  chaque  cultivateur  eft  en  état  de 
dire  com.bien  peuvent  être  évalués  les  frais  de  cul- 
ture & de  récolte , pour  qu’on  en  puiffe  faire  la  dé- 
dudîon  fur  ce  reftant. 

Il  pourra  encore  dire  combien  d’années  de  repos 
cette"  terre  exigeroit  pour  reproduire  une  femblable 
récolte.  * , . v 

Il  n’y  a,  MefTieurs , aucune  de  ces  données  qui- ne 
foit  parfaitement  à la  portée  de  tous  les  cultivateurs 
qui  fe  trouveront  dans  le  cas  d’être  nommés  comme 
experts , s’ils  font  bien  choifis. 

Or,  Mefîieurs,  ce  ne  fera  que  d’après  des  bafes 
aufti  aifées , aufti  fimples , aufti  généralement  con- 
nues, que  vous  devez  ordonner  les  modes  d’éva- 
luations. 

Si  les  principes  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  pré- 
fenter  vous  paroiffent  oignes  de  quelques  confidéra- 
tions,  j’aurai  celui  de  vous  foumettre  un  projet  de 
décret , & une  inftruftion  fur  les  moyens  d’exécution 
pour  toutes  les  efpèces  de  propriétés  foncières.  Cette 
inftruèhon  contiendra  de  nombreux  détails;  je  me 
bornerai  à obferver  qu’elle  portera  une  difpofition 
contraire  au  projet  du  Comité , fur  les  eftimations.  Le 
Comité  veut  que  les  officiers  municipaux  eftiment 
eux-mêmes.  Je  penfe  que  les  officiers  municipaux 
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font  des  commilTaires  néceiïaires  pour  furveiller  l’ef- 
timation  Sc  en  donner  ade  ; mais  qu’ils  doivênt  laiffer 
en  entier  l’effimation  aux  experts  nommés  à cet  effet 
par  les  propriétaires-fonciers  du  territoire. 

Tel  a été,  Meffieurs,  mon  premier  travail  fur  la 
contribution  foncière. 

Les  bafes  ne  m’en  ont  pas  été  foiffnies  par  les  ré- 
fultats  d’une  brillante  & fou  vent  fi  trompeufe  théorie, 
mais  par  là  folide  inffrudion  qu  une  longue  Sc  adive 
pratique  de  toutes  les  parties  de  notre  économie  ru- 
rale a pu  me  fournir. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

/.  . 


L’Affemblée  nationale  a décrété  ôc  décrète  ce  qui 
fuit:  ^ 

Article  premier.  ' 

! 

. Il  fera  établi  fur  toutes  les  propriétés  foncières , fans 
exception , à compter  du  premier  janvier  1791 , une 
contribution  foncière  , dont  la  fomme  fixe  Sc  déter*- 
miiiée  ne  pourra  excéder  les  deux  cinquièmes  de  la 
totalité  des  revenus  publics  impofés  diredement  ou 
indiredement , Sc  fera  répartie , dans  une  proportion 
relative  à l’efpèce  de  ces  propriétés , fur  leur  revenu 
net  impofable. 

I I. 

Le  revenu  net  impofable  d’une  propriété  foncière 
fera  toujours  le  revenu  naturel  qu’elle  doit  produire  , 
m écartant  tout  moyen  induftriel  extraormnaire , 


/ 
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dédudion  faite  des  frais  de  culture , de  femences , de 
récolte  (i). 

I I L 

Il  fera  fait  trois  clafTes  de  toutes  les  propriétés  fon- 
cières du  Royaume.  ' 

Dans  la  première  , feront  portées  toutes  celles  fou- 
mifes  à Tinfluence  des  faifons,  & exigeant,  pour  la 
produdion  de  leur  revenu , culture , femences , frais 
de  récolte. 

Dans  la  fécondé  clafle , feront  portées  toutes  celles 
moins  foumifes  à l’influence  des  faifons , n’exigeant , 
pour  la  produdion  de  leur  revenu , ni  culture , ni  fe- 
mence , mais  des  frais  de  récolte. 

Dans  la  troifième  clalTe , feront  portées  toutes  cel- 
les , pour  ainfi  dire , indépendantes  de  l’influence  des 
faifons , n’exigeant  ni  culture , ni  fem.ences , ni  frais 
de  récolte. 


(i)  _L*inftriidion  développera  l’efprit  de  cet  article  : on  pour- 
roit  dire  que  révaluation  du  revenu  net  d"une  propriété  fon- 
cière fei  fera  d’après  le  revenu  ordinaire  & moyen  que  doit 
naturellement  produire  cette  propriété,  en  fe  conformant  aux 
affülhmens  , aux  cultures , aux  engrais  , aux  procédés  que 
Tufage  a établis  dans  le  lieu  de  fa  fituation , comme  une  lot 
à laquelle  devroit  fe  conformer  celui  qui  exploiteroit  ou  régiroit 
la  propriété  d’autrui.  • 

En  conféquence,  que  les  arhres  Sc  arhuftes  que  l’induflrie 
auroit  places  dans  une  terre  lahouraolc , une  prairie , une  vitme  , 
&TC.  ne  changeront  rien  à l’évaluation  de  ces  propriétés,  qui 
feront  confîdérées  comme  lî  ces  arbres  ou  arbuftes  n’y  exif- 
toient  pas. 

Seront  pareillement  exempts  de  l’évaluation  tous  les  produits 
extraordinaires  obtenus  d’une  tetre  labourable^  d’une 'pra/z-zV, 
d’une  vigne ^ ou  toute  autre  propriété,  par  des  travaux  ^ dcs 
engrais ^ procédés  dépendans  d’une  inJuf- 

extraordinaire. 


' / • 
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IV.  • 

Le  changement  momentané  Ôc  provenant  de  Fm- 
duftrie  dans  la  nature  du  revenu  ou  l’exploitation 
d’une  propriété  foncière  , ne  la  retirera  pas  de  la 
clafle  où  elle  fe  trouvoit  précédemment;  il  n’y  aura> 
d’exception  à cette  règle , que  pour  les  terrains  fitu^^ 
dans  les  villes  ôc  faubourgs  fur  lefquels  il  feroit  bâti 
des  maifons. 

^ - . ■ V. 

La  répartition  de  la  contribution  foncière  à raifon 
du  revenu  net  impofable  , fe  fera  de  manière  qu’avec 
des  revenus  égaux  impofables , les  propriétés  fonciè- 
res de  la  première  clalfe  apporteront  une  moindre 
quotité  d’impolitions  que  celles  de  la  fécondé  cJafle , 
ôc  celle-ci , une  moindre  quotité  que  celle  de  la  troi- 
fième  clalfe. 

V I. 

. Il  fera  fait  une  exception  en  faveur  de  toutes  les 
futaies  fufceptibles  de  fournir  des  bois  de  conflruèlion, 
ôc  dont  les  coupes  ne  fe  renouvelleront  pas  avant 
foixante-dix  ans. 

L’impolîtion  pour  cette  efpèce  de  propriété  fe  ré- 
duira à un  droit  feulement  payé  au  moment  de  la 
coupe , Ôc  proportionné  au  produit  net  impofablé  Ôc 
à l’âge  de  la  futaie  ; de  manière  que  ce  droit  foit  pro- 
portionnellement plus  foible  pour  une  futaie  plus 
âgée. 

O » , L, 

VIL 

Il  fera  nommé  dans  chaque  municipalité , par  les 
propriétaires  du  territoire  ^ des  experts  qui , fous  la 
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furveillance  des  officiers  municipaux,  procéderont  à 
l’évaluation  & à la  claffification  de  toutes  les  proprié- 
tés foncières  pour  la  répartition  de  la  contribution 
foncière , en  fe  conformant , pour  les  moyens  d’exé- 
cution 5 à l’inftrudion  annexée  au  préfent  décret. 

Nota,  L’inftrtidion  efl:  fous  prefîb,  de  fera  inceffam-* 
ment  diftribuée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


